Cahier de doléances du Tiers État de Choussy (Loir-et-Cher)
Les doléances, plaintes et remontrances des habitants du bourg et paroisse de Choussy, pour être portées à l'assemblée du 9 mars du bailliage de Blois et être réunies dans un seul avec ceux des villes, bourgs et 

paroisses et communautés du ressort dudit bailliage. 

Art. 1er. Que Sa Majesté sera très humblement remerciée des vues bienfaisantes et paternelles qui l'ont portée à convoquer l'assemblée des États généraux pour le bien de ses peuples, nommément du Tiers état. 

2. Qu'il serait de toute justice que le Clergé, tant séculier que régulier, supportât conjointement avec le Tiers état toutes les impositions dont ce dernier Ordre est chargé. 

3. Que les nobles supportassent également toutes les impositions, de quelque nature qu'elles fussent, concurremment avec les deux 
 Ordres. 

4. Que les droits de moulins banaux, fours et pressoirs fussent supprimés. 

5. Le rachat des rentes féodales et foncières permis, en versant au trésor royal un quart en sus du principal, pour subvenir aux dettes de l’État, et pour éviter les frais considérables que cela occasionne au point d'abandonner la culture. 

6. De supprimer les jurés priseurs et réformer la forme de la procédure ; que les frais des scellés, inventaires et ventes de meubles fussent 
. 

7. Que la gabelle soit entièrement supprimée en payant au Roi ce qu'il conviendra. 

8. Que les commis aux aides soient supprimés entièrement, vu que cela met la cherté sur le vin, sur les cuirs et sur les huiles. 

9. Que la taille, la corvée, capitation et brevet, qui ne sont supportés que par le Tiers ordre, le soient également par les habitants de toutes les villes et paroisses, privilégiés, nobles et ecclésiastiques, suivant l'état et condition de chacun, ou qu'ils soient supprimés. 

10. Que l'impôt territorial, s'il est décidé, se paye en argent sans aucune distinction ni exception de personnes. 

11. Qu'il serait intéressant à l'État de supprimer une infinité de pensions à quoi il vent bien s'obliger, et de n'en accorder qu'aux personnes, qui, par leur capacité et travaux pour le soutien de l'État, les auraient méritées. 

12. Qu'il ne soit plus permis à qui que ce soit d'avoir des pigeons ni lapins qui endommagent les biens des campagnes et font un tort considérable. 

13. Et que le présent cahier sera remis aux députés, qui seront choisis pour le porter à l'assemblée préliminaire, qui se tiendra le 9 de ce mois devant M. le lieutenant général de Blois, leur donnant tous pouvoirs requis et nécessaires à l'effet de le présenter à ladite assemblée. 

Donnons également tous pouvoirs aux députés qui seront nommés à l'assemblée du 9 de ce mois, de choisir en leurs âmes et consciences, à l'assemblée des trois Ordres qui se tiendra à Blois le 16 de ce mois, les députés aux États généraux, lesquels donneront auxdits députés pouvoirs généraux et suffisants de proposer et remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'État, la réforme des 

abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et chacun des sujets de Sa Majesté. 

Fait et arrêté ce 8 mars 1789. 
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